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COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil douze, le 27 février à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – LAGRANGE – BARDE – GOUNARD – OZANNE  – LAHALLE – CAMINADE – RENE – MAZELAYGUE – BOGAERT – CERISUELO – MAZET.

Etaient excusés : MM RIVES (procuration à Mme LAGRANGE), LEVERRIER (procuration à Mme CERISUELO).

Le Secrétariat de séance était assuré par : MM OZANNE.
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 20/02/2012
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances réunie le 21 janvier 2012 ;

Mme le Maire rappelle que l’article 19 du contrat de concession du 25 juin 1996, qui lie la Commune de Domme à l’Office de Tourisme de Domme, prévoit le versement d’un loyer à la commune de Domme pour utilisation du domaine public.

Elle indique que ce loyer a été révisé en 2011 par avenant au contrat.

Elle propose d’augmenter ce loyer et de le fixer à 16.320 € par an à compter du 1er janvier 2012.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve cette augmentation et autorise Mme le Maire à signer un avenant au contrat de concession. 

Mmes René et Cerisuélo, M. Germain et Bogaert n’ont participé ni au débat ni au vote.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de fixer, à partir du 15 février 2012, à 292,19 € le loyer mensuel du par le locataire du logement de la rue Paul Reclus, loyer calculé sur la base de l’indice de référence des loyers du 4ème trimestre de 2011 d’une valeur de 121,68.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité accepte l’encaissement des chèques suivants : 

· 2 chèques de MAAF Assurances SA d’un montant de 550 € et de 107,80 € pour le remboursement d’un sinistre de voirie en amont de la Porte des Tours ;

Création d’un emploi d’agent
De maîtrise
Modification de la régie de la
Bibliothèque Municipale
Droit de place des camions
D’outillage
Financement de voyages
pédagogiques
· un chèque d’EDF d’un montant de 1.189,47 € correspondant à un trop perçu de leur part ;

· un chèque de Groupama Protection Juridique d’un montant de 915,00 € au titre de la protection juridique de la commune dans l’affaire commune de Domme / O’Mullan.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- décide de créer au 1er avril 2012 un emploi d’agent de maîtrise principal sur la base d’une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème ;

- décide de supprimer au 1er avril 2012 un emploi d’agent de maîtrise, suppression découlant de l’emploi précédemment créé ;

- autorise le Maire à pourvoir l’emploi ainsi créé et à signer tous les 
documents se  rapportant à ce recrutement.

L’agent recruté percevra une rémunération payable sur la base de son indice de départ.

Mme le Maire rappelle que par décision du 26 décembre 1990, a été créée une régie de recettes pour l’encaissement des droits d’entrée à la bibliothèque municipale. Elle propose de modifier les articles 3, 4 et 7 de cette décision comme suit.

Article 3 : le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est de 3.000 €.

Article 4 : le régisseur doit verser la totalité des recettes encaissées, tous les ans avant le 10 décembre.

Article 7 : le régisseur percevra une indemnité de responsabilité fixée selon la réglementation en vigueur après avis du receveur de la commune.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte à l’unanimité les modifications proposées par Mme le Maire.

La présente délibération modifie la décision du 26 décembre 1990.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de fixer au 1er mars 2012 à 50 € le droit de place à la journée pour les sociétés qui vendent de l’outillage ou autres marchandises par camion.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’allouer une somme de :

· 375 € au Collège La Boëtie de Sarlat pour le financement d’un voyage scolaire qui se déroulera en Auvergne en mai 2012 et auquel 5 élèves Dommois participeront (Mme Virginie Cerisuélo n’a participé ni au débat ni au vote) ;

· de 75 € au Collège St Joseph de Sarlat pour le financement d’un voyage scolaire qui se déroulera à Londres du 20 au 25 mai 2012 et auquel 1 élève Dommois participera ;
· 75 € au Lycée Pré de Cordy de Sarlat pour le financement d’un voyage scolaire qui s’est déroulé à la Rochelle du 13 au 17 février 2012 et auquel une élève Dommoise a participé.

Ajournement de travaux électriques salle de la Rode
Restauration des remparts au
Droit de la propriété Lombard
Porte de la combe :
Programme d’éclairage
Public et d’effacement des
réseaux
Charte du CNAS
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’ajourner la réalisation de travaux électriques dans la salle de la Rode consistant en l’installation par la SARL Dufour Electricité de pendules de programmation.

Mme le Maire indique qu’il serait nécessaire de procéder à la réfection du rempart au droit de la propriété Lombard qui s’est effondré et qui présente des risques pour la sécurité des biens et des personnes.

Elle rappelle que les remparts de Domme sont classés Monuments Historiques

Elle présente les devis sollicités en ce sens.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

-  Accepte la réalisation de ces travaux ainsi que le devis de l’entreprise SARL MONTET MACONNERIE d’un montant HT de 43.683,80 € ;
- Autorise Mme le Maire à solliciter des subventions pour financer ces travaux et notamment les subventions de l’Etat par l’intermédiaire de la DRAC Aquitaine ;

- Accepte le plan de financement ci-dessous.
- Autorise Mme le Maire à signer tous les documents relatifs à cette opération et notamment l’autorisation d’urbanisme s’y rapportant.
Plan de financement :

ETAT (DRAC Aquitaine)


40 %
17.473,52 €

Conseil Général de la Dordogne

20 %
8.736,76 €

Conseil Régional d’Aquitaine

20 %
8.736,76 €

Commune de Domme (y compris la TVA)

17.298,78 €

Mme le Maire expose qu’il conviendrait d’effectuer l’éclairage public et l’enfouissement des réseaux de télécommunication (génie civil) dans le secteur de la Porte de la Combe.

Elle rappelle qu’en vertu de la convention de transfert conclue avec le Syndicat Départemental d’Energie de la Dordogne, ce dernier a vocation pour effectuer l’étude et la maîtrise d’ouvrage de ces travaux.

Concernant le réseau de télécommunication, la partie câblage et dépose du réseau aérien sera réalisée par l’opérateur.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- accepte le principe de cette opération ;

- décide de confier le projet au Syndicat Départemental d’Energie de la Dordogne ;

- mandate Mme le Maire pour effectuer les démarches nécessaires auprès dudit Syndicat.

Mme le Maire rappelle que la commune de Domme adhère au Centre National d’Action Sociale pour les agents de sa collectivité.

Elle rappelle que la commune est représentée par un élu et les agents par un correspondant.

Elle indique que le CNAS propose à la commune la signature d’une charte qui définit le rôle du délégué des élus et du correspondant.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Mme le Maire à signer cette charte.

Mise à disposition des
Cadastres communaux
A la SOGEDO
Suppression de la régie des camping-cars
Remplacement d’un délégué
Au CA de l’Office de Tourisme
Avenant au contrat de l’APAVE
Contrat Bouscasse pour la
Maintenance du matériel de
Cuisine de la cantine scolaire
Et de la salle de la Rode
Mme le Maire indique que la SOGEDO effectue une mise à jour régulière des plans du réseau d’eau potable de la commune et qu’elle a besoin pour cela de connaître les dernières évolutions cadastrales de la commune.

Elle propose de mettre à la disposition de la SOGEDO les éléments d’informations parcellaires via le Conseil Général de la Dordogne qui a fait l’acquisition de la BD PARCELLAIRE sur l’ensemble de son territoire et a pris en charge les licences des Communautés de Communes considérées à ce titre comme « ayants droit ».

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Mme le Maire à signer les pièces actes et conventions relatives à cette mise à disposition.

Vu la délibération du 07 juillet 2000 autorisant la création de la régie de recettes pour l’encaissement des droits de stationnement des camping-cars ;

Vu l’avis du comptable public assignataire en date du 04 février 2012 ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité :

Article 1er - la suppression de la régie recettes pour l’encaissement des droits de stationnement des camping-cars.

Article 2 – que la suppression de cette régie prendra effet au 1er mars 2012.

Article 3 – que le directeur général des services et le comptable du Trésor auprès de la commune  sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution de la présente délibération à compter de sa date de signature et dont une ampliation sera adressée au régisseur titulaire et aux mandataires suppléants.

Mme le Maire rappelle que par délibération du 31 mars 2008, M. Alain Germain a été élu par le Conseil Municipal pour représenter celui-ci au Conseil d’Administration de l’Office de Tourisme.

Par courrier du 18 février 2012, M. Alain Germain a présenté à Mme le Maire sa démission de délégué du Conseil Municipal au Conseil d’Administration de l’Office de Tourisme.

Mme le Maire indique qu’il convient de le remplacer et fait appel à candidature.

Mme Bernadette Gounard et M. Daniel Agrafeil sont candidats.

Il est procédé au vote. Mme Bernadette Gounard obtient 8 voix et M. Daniel Agrafeil 7 voix.

Mme Bernadette Gounard est élue pour représenter le Conseil Municipal au Conseil d’Administration de l’Office de Tourisme.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Mme le Maire à signer un avenant au contrat qui lie l’APAVE à la commune de Domme, avenant relatif au contrôle annuel des jeux de l’aire de jeux du Jardin Public.

Mme le Maire indique que la commune est liée à la société ETS BOUSCASSE SAS pour la maintenance du matériel de cuisine de la cantine scolaire. Pour répondre aux normes de sécurité en vigueur, elle propose de confier à cette même société la maintenance du matériel de cuisine de la salle de la Rode.

Elle présente le nouveau contrat et précise que la maintenance des hottes n’est pas comprise, devant être réalisée par une entreprise spécialisée.

Droits d’occupation du
Domaine public par les commerces
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Mme le Maire à signer ce contrat.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 13 voix pour et 2 abstentions, les modalités de calcul des redevances dues au titre de l’empiètement du domaine public, par les commerces de Domme, du 1er avril au 31 octobre de chaque année.
1) Droits de trottoirs

Ils sont fixés à 10 € par mois et par mètre carré.

L’occupation autorisée est limitée à la seule surface des trottoirs.

Une dérogation de dépassement sur la chaussée sera autorisée pour les commerces disposant d’un trottoir d’une largeur inférieure à 1,40 mètres. Dans cette hypothèse, l’occupation du domaine public autorisée ne pourra excéder une largeur totale de 1,40 mètres.

Tout dépassement constaté de cette largeur fera l’objet du paiement, par l’exploitant du commerce concerné, d’un droit mensuel supplémentaire calculé sur la base de 3.000 € par m² de dépassement.

2) Droits de terrasses

Ils sont fixés à 10 € par mètre carré et par mois. La surface est arrondie au mètre carré inférieur.

L'occupation du domaine public ne peut-être autorisée que dans le prolongement strict de l'immeuble du redevable. Lorsque le droit de terrasse est dû, il s'applique à la totalité de la surface occupée (aucun droit de trottoir n'est dû dans ce cas). 

Tout dépassement non autorisé ou réalisé devant un édifice public fera l’objet du paiement, par l’exploitant du commerce concerné, d’un droit mensuel supplémentaire calculé sur la base de 3.000 € par m² de dépassement.

Les droits de terrasses sont calculés sur la totalité de la partie intérieure lorsque celle-ci est délimitée par des aménagements divers (pots de fleurs, clôture, etc ...).

3) Parasols

Les parasols ne doivent comporter ni publicité ni enseigne. Ils ne peuvent être scellés et doivent être installés de telle sorte qu’une fois déployés ils ne dépassent pas l’aplomb des limites des zones autorisées.

4) Distributeurs de boissons, chevalets, glacières.

Conformément à la Charte des Commerces, leur présence sur le domaine public est déconseillée mais leur maintien sera consenti contre paiement, par l’exploitant du commerce concerné, d’un droit mensuel supplémentaire calculé sur la base de 3.000 € par unité.

Les glacières de teintes unies et non criardes, ne comportant aucune publicité, seront dispensées du paiement de ce droit.
Travaux d’urgence sur la
Toiture de la Halle
Subventions aux associations
5) Dispositions diverses
L’occupation du domaine public par les commerces est subordonnée à une demande établie par eux tous les ans à partir d’un formulaire communiqué par la Mairie de Domme et qu’ils lui retourneront 
impérativement tous les ans avant le 15 mars.

Pour les restaurants, bars, snacks, brasseries sandwicheries et pizzérias, le ou les bordereaux de recyclage des graisses de l’année précédente devra être impérativement annexé à cette demande d’occupation du domaine public.

Les commerces qui n’auront pas fourni tous ces documents à temps ou qui y auront fait figurer de fausses informations ne pourront pas occuper le domaine public pendant une période déterminée par le Maire.

Les commerces ne pourront occuper que la surface de terrasse ou la longueur de trottoir autorisée par le Maire.

Toute occupation du domaine public sans autorisation du Maire est interdite.
Mme le Maire indique que des mesures conservatoires d’urgence sont à mettre en œuvre sur la rive du bâtiment de la Halle menaçant de chuter.

Elle présente un devis de travaux fourni par l’entreprise Bouyssou Couverture, d’un montant HT de 582,40 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte à l’unanimité le devis précité et autorise Mme le Maire à le signer.
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances réunie le 25 février 2012 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, d’attribuer des subventions aux associations conformément au tableau ci-dessous :

	Nom de l’association
	Montant de la subvention attribuée en 2012

	ACADINE
	300 €

	Amicale des Chasseurs de Domme
	200 €

	Danse Passion
	300 €

	Entente Périgord Noir
	700 €

	Groupement des Propriétaires Chasseurs et Non Chasseurs de Domme
	200 €

	Office de la Culture de Domme
	6 000 €

	Comité des Fêtes de la Bastide de Domme
	3 000 €

	Société de Chasse des Riverains de Cénac
	100 €

	Taï-Chi en Pays Dommois
	200 €

	Tennis-Club de Domme-Cénac
	500 €

	Vélo-Club de Domme
	600 €

	Judo-Club de la Vallée du Céou
	100 €

	Badminton-Club de Domme-Cénac
	450 €

	Lucien de Maleville
	500 €

	APAJH du Périgord Noir
	100 €

	Fédération des Délégués Départementaux de l’Education Nationale
	50 €


Financement des formations aux premiers secours

Communications
Mme Lahalle et M. Mazet n’ont pris part ni au débat ni au vote.

Mme le Maire rappelle que par délibération du 15 novembre 2011, le Conseil Municipal avait accepté que la commune prenne en charge le financement des formations aux premiers secours des élus, des agents communaux et des responsables des associations de la commune.

Elle propose d’étendre cette disposition à tous les résidents majeurs de la commune.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte cette proposition.

- Mme le Maire indique qu’elle a reçu une lettre de remerciement de Rémi Sana, jeune dommois, dont l’établissement scolaire a bénéficié du concours de la commune pour financer un voyage pédagogique.
- Mme le Maire évoque la réunion qui s’est déroulée à Daglan le 17 février 2012 en vue de la constitution d’un Pôle Touristique, lequel s’inscrit dans le cadre du regroupement des communautés de communes du Pays du Châtaigner et du canton de Domme. Les trois offices de tourisme existants (Domme, Daglan et Villefranche du Périgord) se sont engagés dans une démarche de qualité qui doit déboucher sur une structure commune et sur l’obtention d’un label « Marque Qualité ». Avec l’aide des services du Conseil Général de la Dordogne, une évaluation des trois offices sera réalisée dans un premier temps, évaluation qui permettra d’aboutir à la rédaction d’une « charte d’accueil » et d’un questionnaire de satisfaction pour les touristes.
- Thierry Mazelaygue souhaite que l’on incite les dommois à se procurer des pièges à frelons pour éradiquer cet insecte avant qu’il ne prolifère trop pendant l’été. Il demande à l’administration communale de diffuser une information sur le site de la commune.

- Bernard Mazet demande pourquoi un jeune dommois n’a pas été accepté à l’école. Mme le Maire lui indique qu’à l’école de Domme, la règle appliquée par les enseignantes est de  ne pas accepter de scolarisation en cours d’année scolaire.

- Alain Bogaert demande ce qui a été fait par la commune pendant les derniers grands froids. Mme le Maire indique qu’une cellule de vigilance a été mise en place, conformément aux dispositions du plan grand froid (une annonce avait paru dans la presse locale et les personnes concernées étaient invitées à contacter la Mairie). Les personnes les plus vulnérables (âgées, isolées, malades, seules) ont été contactées. Des élus ont apporté à ces personnes, soit du pain, soit des denrées alimentaires. L’hôpital Local a pu accueillir des personnes fragilisées par la situation climatique. Les cantonniers ont dégagé quelques points sensibles à la campagne dès qu’il y avait une nécessité.
- Alain Bogaert demande si Mme le Maire a accordé son parrainage pour l’élection présidentielle. Elle répond par l’affirmative et indique qu’elle a choisi de parrainer M. François Hollande.
- Bernard Mazet demande qu’un emplacement de stationnement pour les handicapés soit prévu, Place de la Rode, à côté du restaurant. Il demande également l’amélioration de l’accès pour les handicapés à la Poste.
- Une commission des travaux est fixée pour le mardi 13 mars 2012 à 17h30 à la cuisine du Pradal.

Fait à Domme, le 28 février 2012
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